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Politique de defense

Prise de position des directeurs cantonaux des affaires militaires

L'armee suisse et son developpement

Conference suisse des directrices et directeurs cantonaux des affaires militaires et

civile (CDMP), 31 octobre 2005.

le la protection

Depuis 2001, la Situation de

la menace qui concerne de pres
l'armee n'a pas fondamentale-
ment change. Des attaques
classiques avec des forces armees
conventionnelles sont peu
probables aujourd'hui et dans un
avenir previsible de dix ä quin-
ze ans. Bien plus probables sont
des actions violentes perpetrees
par des acteurs civils.

Les finances, un
facteur determinant

Avec ses valeurs essentielles

que sont le Systeme de milice,
ses trois missions avec Taccent
mis sur la sürete sectorielle, le

concept de disponibilite et de

montee en puissance, les
militaires en service long et la
reserve sans instruction, 120000
militaires actifs (sans les ecoles
de recrues), l'Armee XXI est

une reponse adapt.ee et logique
ä toute menace en matiere de

politique de securite. II ne faut

pas oublier que la defense avec
des moyens militaires est la raison

d'etre de l'armee.

Les recentes decisions
(engagement de l'armee pour la
protection des ambassades,
renforcement du Corps des gardes-
frontiere, nouveau concept de

stationnement, phase 2008 ä

2011 de developpement) sont a-

vant tout fondees sur la
politique financiere. En dehors de

la Situation financiere de la
Confederation, des considera-
tions de politique generale et
des prises de position des partis
politiques ont conduit l'armee ä

planifier ses activites en dispo-
sant de 3,85 milliards de francs

par an (sans contributions de

Temployeur). Le diktat de la

politique financiere doit etre ac-

cepte si les valeurs susmention-
nees peuvent etre conservees.

Selon les specialistes, une
reforme globale comme «Armee
XXI» exige du temps (trois ans)

Plusieurs regiments dissous, pres de cent Sites touches

Vaste restructuration militaire
Pierre Joxe a detaille ces mesures, hier, de\ant les commissions dela defense des Assemblees.

La seule armee de terre urra ses effectifs rcduils d un quart de ses effectifs ayant 1997.
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Le Figaro du 17 avril 1992 et la «politique de demembrement de

notre Defense» qui mettait enjoie Liberation du 15 mai 1992.

12 RMS N-1-2-2006



Politique de defense

et du calme. Dans la phase de
concretisation jusqu'ä la fin
2007, il faut renoncer ä toute
modification conceptuelle. La
phase 2008 ä 2011 doit se situer
dans le cadre des bases consti-
tutionnelles et legales actuelles.
II est legitime et necessaire que
le DDPS et la direction de l'annee

reflechissent dejä ä ce que
sera l'armee apres 2011, mais
des decisions ä ce sujet ne de-
vront etre prises que durant la
prochaine legislature. Au vu de
la Situation actuelle, aucune
«reforme de la reforme» n'est necessaire

: des adaptations suffiront.

Developpement
de l'armee

Contröle. Sur la base des
Operations effectuees lors de situations

graves (intemperies d'aoüt
2005) et d'exercices d'etat-major,

l'engagement des moyens
dans le domaine de la sauvegarde

des conditions d'exis-
tence (engagements subsidiäres
de sürete, aide en cas de

catastrophe) ainsi que la limite
«Sauvegarde des conditions d'exis-
tence/sürete sectorielle» doivent
etre contröles et adaptes.

Etape 2008/2011. L'armee XXI
sera realisee lors de cette phase
de developpement; il ne s'agit
pas d'un preambule en vue
d'institutionnaliser une autre
armee. Cette phase sera axee sur
la menace. Elle ne contredira
pas la decision prise par le peuple

le 18 mai 2003. Dans la bro-
chure editee par la Chancellerie
federale, la ponderation des

täches. l'organisation de l'armee

et le plafond des coüts ne
sont pas mentionnes. Ce qui
donne lieu ä des discussions et
ä des critiques, ce sont la pour¬

suite des missions de surveillance,

la specialisation des röles
et la reduction des capacites de
defense qui en decoule.

Securite interieure. Des
strategies, il en existe; des mesures

echelonnees sont preparees.
USIS (reexamen du Systeme de
securite interieure de la Suisse)

propose des Solutions en Situation

normale et en Situation
extraordinaire, mais cela ne suffit
pas. II serait necessaire de

disposer d'un programme detaille
et obligatoire touchant ä la
securite interieure, une base pour
etablir le role de l'armee, qui
comprendrait, entre autres, les
declarations faites sur la securite

mise en reseau et sur la lutte
contre le terrorisme.

Röle de l'armee. Vappui
subsidiäre de l'armee dans la
protection des Conferences et des

grandes manifestions internationales

est indispensable. La
surveillance de l'espace aerien exige

des moyens militaires. Selon
le droit constitutionnel, la duree
actuelle des engagements pour
la protection des missions etrangeres

est problematique; eile

porte prejudice au Systeme des

cours de repetition. Des lors, il
s'agit de mettre fin aussi rapidement

que possible ä cet etat de

fait. Des travaux preparatoires
ont ete lances au niveau CCD-
JP/DDPS.

Specialisation des röles. L
attribution des täches de sürete,
en priorite ä l'infanterie, et des

missions d'intervention, en priorite

aux formations mecanisees
et ä l'artillerie, se fait en fonction

des Armes concernees. II
est important que l'infanterie reste

ce qu'elle est. Nous n'avons
pas besoin et nous ne voulons pas

d'une police auxiliaire en gris-
vert. II est tout aussi important
que l'organisation et les moyens
correspondent ä la mission.

Reduction des capacites de

defense. Le transfert de 15000
militaires environ, des chars et
de Tartillerie ä l'infanterie est

problematique. Une nette majorite

de la CDMP considere la
reduction des capacites de
defense comme raisonnablement
envisageable, ä condition que la
montee en puissance dans les
domaines des effectifs, de

l'instruction, de l'equipement et de

l'armement tienne compte d'une
maniere realiste des temps
d'acquisition et des delais de pre-
alerte. II faut que le noyau de

montee en puissance contienne
tous les elements de la defense
et que les eventuelles adaptations

de l'organisation de l'armee

se limitent ä l'essentiel.

Obligation de servir. L'armee
de milice est le facteur determi-
nant de l'obligation de servir.
Une grande majorite de la CDMP
est d'avis qu'une discussion sur
l'obligation generale de servir
doit avoir lieu au plus tot, lorsque

l'armee sera consolidee et

que les experiences tirees du

recrutement seront assez
nombreuses pour etre determinantes.
Au vu de la Situation actuelle, la

question qui se pose avant tout
est de savoir si les conscrits qui
ne servent, ni dans l'annee ni
dans la protection civile (20%).
seront tenus d'effectuer un quel-
conque service en faveur de la

communaute. II s'agit egalement
de reexaminer le mode de
recrutement de la protection civile.
Les seules decisions medica-
les ne donnent pas des resultats
optimaux.
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